


 

 

 

W2005/ETOILE DE MER  

Société par actions simplifiée au capital de 88.848.626,94 euros porté à 187.728.550,47 euros 

Siège social : 4 rue du Mont Thabor, 75001 Paris  

489 368 555 R.C.S. Paris  

 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DU PRESIDENT 

EN DATE DU 2 NOVEMBRE 2022 

_____________________________________________________________________ 

 

L’an deux mille vingt-deux, le 2 novembre,  

 

M. Guy Julian Pasley-Tyler, agissant en qualité de Président de la société W2005/ETOILE DE MER (la 

« Société »),  

 

usant des pouvoirs qui lui ont été conférés par l’associé unique de la Société par décisions en date 

du 24 octobre 2022, portant sur une augmentation de capital, avec maintien du droit préférentiel 

de souscription de l’associé unique, d'un montant nominal maximum de quatre-vingt-dix-huit 

millions huit cent soixante-dix-neuf mille neuf cent vingt-trois euros et cinquante-trois centimes 

d’euro (98.879.923,53€), réalisée par voie d’élévation de la valeur nominale des actions de la 

Société d’un montant de soixante-neuf centimes d’euro (0,69€) par action, à libérer intégralement 

en numéraire lors de la souscription par versement d’espèces et/ou  par compensation avec des 

créances certaines, liquides et exigibles détenues sur la Société (ci-après l’ « Augmentation de 

Capital ») 

 

1. constate, au vu (i) du bulletin de souscription de l’associé unique remis à la Société le 24 

octobre 2022, (ii) de l’arrêté de créance certifié par le commissaire aux comptes de la 

Société et du certificat établi par le commissaire aux comptes de la Société valant certificat 

du dépositaire établi en date du 24 octobre 2022, en application des articles L.225-146 

alinéa 2 et R.225-134 du code de commerce sur renvoi de l’article L.227-1 dudit code, et (iii) 

du certificat du dépositaire établi en date du 2 novembre 2022 par Maître Victor de 

VERTHAMON, Notaire au sein de l’Etude Cheuvreux sise 55 boulevard Haussmann, 75008 

Paris, la souscription et la libération intégrale en numéraire de la totalité de l’Augmentation 

de Capital, soit la somme de quatre-vingt-dix-huit millions huit cent soixante-dix-neuf mille 

neuf cent vingt-trois euros et cinquante-trois centimes d’euro (98.879.923,53€), à hauteur 

de : 

 

(i) cinq millions dix-sept mille huit cent huit euros et vingt-deux centimes d’euro 

(5.017.808,22€) par compensation, à due concurrence, avec une créance 

certaine, liquide et exigible qu’elle détient sur la Société, et  

(ii) quatre-vingt-treize millions huit cent soixante-deux mille cent quinze euros et 

trente-et-un centimes d’euro (93.862.115,31€) par versement d’espèces ; 

2. constate que l’Augmentation de Capital décidée par l’associé unique de la Société le 24 

octobre 2022, d’un montant nominal de quatre-vingt-dix-huit millions huit cent soixante-dix-

neuf mille neuf cent vingt-trois euros et cinquante-trois centimes d’euro (98.879.923,53€) est 

définitivement réalisée ce jour,  

 

3. constate que le capital social de la Société s’élève désormais à la somme de cent quatre-

vingt-sept millions sept cent vingt-huit mille cinq cent cinquante euros et quarante-sept 

centimes d’euro (187.728.550,47€), divisé en cent quarante-trois millions trois cent quatre 

mille deux cent trente-sept (143.304.237) actions d’un euro et trente-et-un centimes d’euro 

(1,31€) de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie,   



 

 

 

 

4. constate que la modification corrélative de l’article 6 (Apports) et de l’article 7 (Capital 

social) des statuts de la Société est devenue effective et que désormais :  

 

- Il est rajouté un dernier alinéa à l’article 6 (Apports) comme suit : 

 

« ARTICLE 6 – APPORTS  

 

(...)  

 

Par décisions de l’associé unique en date du 24 octobre 2022, le capital social de la 

Société a été augmenté d'un montant nominal de quatre-vingt-dix-huit millions huit cent 

soixante-dix-neuf mille neuf cent vingt-trois euros et cinquante-trois centimes d’euro 

(98.879.923,53€), par voie d’élévation de la valeur nominale des actions de la Société 

d’un montant de soixante-neuf centimes d’euro (0,69€) par action, pour être porté de 

quatre-vingt-huit millions huit cent quarante-huit mille six cent vingt-six euros et quatre-

vingt-quatorze centimes d’euro (88.848.626,94€) à cent quatre-vingt-sept millions sept 

cent vingt-huit mille cinq cent cinquante euros et quarante-sept centimes d’euro 

(187.728.550,47€). Cette augmentation de capital a été entièrement libérée en 

numéraire, ainsi que l’a constaté le Président de la Société le 2 novembre 2022. » 

 

Le reste de l’article demeurant inchangé. 

 

- L’article 7 (Capital social) est modifié et rédigé comme suit :  

 

« ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de cent quatre-vingt-sept millions sept cent vingt-

huit mille cinq cent cinquante euros et quarante-sept centimes d’euro (187.728.550,47€) 

et divisé en cent quarante-trois millions trois cent quatre mille deux cent trente-sept 

(143.304.237) actions de même catégorie et de 1,31 euros de valeur nominale chacune, 

entièrement souscrites et libérées. » 

 

 

5. donne tous pouvoirs au porteur d'originaux, d'extraits ou de copies du présent procès-verbal 

pour accomplir toutes formalités requises. 

 

*** 

 

Il a été dressé le présent procès-verbal, qui, après lecture, a été signé par le Président de la Société. 

 

 

__________________________ 

LE PRESIDENT 

M. Guy Julian Pasley-Tyler   
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W2005/ETOILE DE MER  

Société par actions simplifiée au capital de 88.848.626,94 euros 

Siège social : 4 rue du Mont Thabor, 75001 Paris  

489 368 555 R.C.S. Paris  

 

 

 

E X T R A I T  D U  P R O C E S - V E R B A L  D E S  D E C I S I O N S  D E  L ’ A S S O C I E  U N I Q U E  

E N  D A T E  D U  2 4  O C T O B R E  2 0 2 2  

___________________________________________________________________ 

 

« (...) 

 

DEUXIEME DECISION 

(AUGMENTATION DE CAPITAL EN NUMERAIRE D’UN MONTANT NOMINAL MAXIMUM DE 98.879.923,53€ EUROS PAR VOIE 

D’ELEVATION DE LA VALEUR NOMINALE DES ACTIONS DE LA SOCIETE D’UN MONTANT DE 0,69 EURO PAR ACTION) 

 

L’Associé Unique, connaissance prise : 

 

- du rapport du Président ; et 

- du projet de statuts mis à jour figurant en Annexe 1 des présentes ;  

 

constatant la libération intégrale du capital social, lequel s’élève à ce jour à la somme de quatre-

vingt-huit millions huit cent quarante-huit mille six cent vingt-six euros et quatre-vingt-quatorze 

centimes d’euro (88.848.626,94€), divisé en cent quarante-trois millions trois cent quatre mille deux 

cent trente-sept (143.304.237) actions ordinaires d’une valeur nominale de soixante-deux centimes 

d’euro (0,62€) chacune, intégralement souscrites et libérées, 

 

décide d’augmenter le capital social de la Société, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription de l’associé unique, d'un montant nominal maximum de quatre-vingt-dix-huit millions 

huit cent soixante-dix-neuf mille neuf cent vingt-trois euros et cinquante-trois centimes d’euro 

(98.879.923,53€), réalisée par voie d’élévation de la valeur nominale des actions de la Société d’un 

montant de soixante-neuf centimes d’euro (0,69€) par action, à libérer intégralement en numéraire 

lors de la souscription par versement d’espèces et/ou  par compensation avec des créances 

certaines, liquides et exigibles détenues sur la Société (l’ « Augmentation de Capital »),  

 

décide que les souscriptions seront reçues au siège social de la Société entre le 24 octobre 2022 et 

le 31 octobre 2022 inclus, 

 

décide d’attribuer au Président de la Société la faculté de proroger la période de souscription, 

 

décide que la période de souscription sera clôturée par anticipation dès libération de l'intégralité 

du montant de l’Augmentation de Capital, soit la somme de quatre-vingt-dix-huit millions huit cent 

soixante-dix-neuf mille neuf cent vingt-trois euros et cinquante-trois centimes d’euro 

(98.879.923,53€),  

 

décide que la souscription sera constatée par un bulletin de souscription qui devra être remis à la 

Société avant l'expiration du délai susvisé, 

 

 

(...) 
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décide qu’à l’issue de l’Augmentation de Capital, le capital social s’élèvera à la somme de cent 

quatre-vingt-sept millions sept cent vingt-huit mille cinq cent cinquante euros et quarante-sept 

centimes d’euro (187.728.550,47€), divisé en cent quarante-trois millions trois cent quatre mille deux 

cent trente-sept (143.304.237) actions d’un euro et trente-et-un centimes d’euro (1,31€) de valeur 

nominale chacune, toutes de même catégorie, 

 

décide que l’émission du certificat du dépositaire des fonds et/ou du certificat établi par le 

commissaire aux comptes valant certificat du dépositaire emportera réalisation définitive de 

l’Augmentation de Capital. 

 

 

TROISIEME DECISION 

(MODIFICATION CORRELATIVE DE L’ARTICLE 6 (APPORTS) ET DE L’ARTICLE 7 (CAPITAL SOCIAL) DES STATUTS DE LA SOCIETE, 

SOUS LA CONDITION SUSPENSIVE DE LA REALISATION DEFINITIVE DE L’AUGMENTATION DE CAPITAL) 

 

En conséquence de l’adoption de la deuxième (2ème) décision susvisée, et sous la condition 

suspensive de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital, l’Associé Unique décide de 

modifier corrélativement l’article 6 (Apports) et l’article 7 (Capital social) des statuts de la Société 

ainsi qu’il suit :  

 

- Il serait rajouté un dernier alinéa à l’article 6 (Apports), comme suit : 

 

« ARTICLE 6 – APPORTS  

 

(...)  

 

Par décisions de l’associé unique en date du 24 octobre 2022, le capital social de la Société 

a été augmenté d'un montant nominal de quatre-vingt-dix-huit millions huit cent soixante-

dix-neuf mille neuf cent vingt-trois euros et cinquante-trois centimes d’euro (98.879.923,53€), 

par voie d’élévation de la valeur nominale des actions de la Société d’un montant de 

soixante-neuf centimes d’euro (0,69€) par action, pour être porté de quatre-vingt-huit 

millions huit cent quarante-huit mille six cent vingt-six euros et quatre-vingt-quatorze 

centimes d’euro (88.848.626,94€) à cent quatre-vingt-sept millions sept cent vingt-huit mille 

cinq cent cinquante euros et quarante-sept centimes d’euro (187.728.550,47€). Cette 

augmentation de capital a été entièrement libérée en numéraire, ainsi que l’a constaté le 

Président de la Société le [-] 2022. » 

 

Le reste de l’article demeurant inchangé. 

 

- L’article 7 (Capital social) serait modifié et désormais rédigé comme suit :  

 

« ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de cent quatre-vingt-sept millions sept cent vingt-huit 

mille cinq cent cinquante euros et quarante-sept centimes d’euro (187.728.550,47€) et divisé 

en cent quarante-trois millions trois cent quatre mille deux cent trente-sept (143.304.237) 

actions de même catégorie et de 1,31 euros de valeur nominale chacune, entièrement 

souscrites et libérées. » 

 

 

QUATRIEME DECISION 

(POUVOIRS A CONFERER AU PRESIDENT DE LA SOCIETE A L’EFFET NOTAMMENT DE CONSTATER LA REALISATION DEFINITIVE DE 

L’AUGMENTATION DE CAPITAL ET LA MODIFICATION CORRELATIVE DES STATUTS DE LA SOCIETE) 
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L’Associé Unique confère tous pouvoirs au Président de la Société, ou à toute personne qu’il se 

substituerait, à l’effet de : 

 

- recueillir la souscription de l’Associé Unique à l’Augmentation de Capital et le(s) versement(s) y 

afférent(s) ; 

 

- proroger, le cas échéant, la date de clôture de la souscription et clore par anticipation la 

souscription dès paiement de l'intégralité du montant de l’Augmentation de Capital ; 

 

- obtenir le(s) certificat(s) attestant de la libération (y compris par voie de compensation de 

créances) et constater la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital ; 

 

- constater, au vu du(es) certificat(s) précité(s) et conformément à la troisième (3ème) décision 

susvisée, la modification corrélative des statuts de la Société consécutivement à la réalisation 

définitive l'Augmentation de Capital ; 

 

- procéder au retrait des fonds après l’Augmentation de Capital ; et 

 

- accomplir, directement ou par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitive 

l’Augmentation de Capital. 

 

 

 CINQUIEME DECISION 

(POUVOIRS EN VUE DE L’ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES LEGALES) 

 

L'Associé Unique donne tous pouvoirs au porteur d'originaux, d'extraits ou de copies du présent 

procès-verbal pour accomplir toutes formalités requises. 

 

(...) ».  

 

EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

 

 

 

 

 

____________________ 

Le Président 

M. Guy Pasley-Tyler 
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STATUTS MIS A JOUR 

 

LE 2 NOVEMBRE 2022 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

__________________________ 

       Copie certifiée conforme 

       M. Guy Julian Pasley-Tyler 

       Président 
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ARTICLE 1 - FORME 

 

La présente Société est constituée sous la forme d’une société par actions simplifiée, régie par les 

dispositions du Code de Commerce et les dispositions réglementaires concernant cette forme de 

société et par les présents statuts. 

 

Elle ne peut pas faire appel public à l’épargne. 

 

 

ARTICLE 2 - DENOMINATION 

 

La Société est dénommée « W2005/ETOILE DE MER ». 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination doit 

être précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions simplifiée" ou des initiales 

"SAS" et de l'énonciation du montant du capital social. 

 

 

ARTICLE 3 - OBJET 

 

La Société a pour objet, tant en France qu’à l’étranger notamment dans les domaines de 

l’hôtellerie et de la restauration : 

 

- l’acquisition, la souscription, la détention, la gestion, l’administration, la cession et la prise de 

participations ou intérêts, directs ou indirects, en capital ou en dette dans des sociétés, 

groupements ou entités juridiques de tout type, la constitution et le contrôle de filiales, l’achat, la 

vente et la négociation de valeurs mobilières et de parts sociales, instruments financiers et autres 

titres de placement ;   

 

- l’orientation des activités des sociétés ou entités dans lesquelles elle détient une participation ou 

une part d’intérêt ; 

 

- toutes prestations de services et notamment en matière administrative, financière, comptable et 

informatique, pour le compte de ses filiales et de toutes entités dans lesquelles elle détient une 

part d’intérêt ;  

 

- la prise en location gérance ou l’acquisition de tous fonds de commerce ou d’industrie ;  

 

- plus généralement, toutes opérations industrielles, financières, civiles ou commerciales, 

mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet visé ci-

dessus ou à tout objet similaire ou connexe.  

 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 4, Rue du Mont Thabor 75001 Paris. 

 

Il peut être transféré par décision du président de la Société qui est habilité à modifier les statuts 

en conséquence. 
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ARTICLE 5 - DUREE 

 

La durée de la Société est fixée à QUATRE VINGT DIX NEUF (99) années, à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation, décidée suivant les dispositions de l’article 18 des statuts. 

 

 

ARTICLE 6 – APPORTS  

 

Les apports faits à la constitution de la Société et formant le capital d’origine sont tous des apports 

de numéraire.  

 

Par décisions en date du 28 décembre 2012, l’associé unique de la Société a décidé (i) d’augmenter 

le capital d’un montant de 100.000 euros par élévation du montant de la valeur nominale des 

actions pour la porter à 1 euro puis (ii) d’augmenter le capital d’un montant de 157.949.572 euros 

par l’émission à son profit de 157.949.572 actions nouvelles de 1 euro chacune, émises au pair.  

Les augmentations de capital ont été libérées par compensation avec une créance détenue par 

l’associé unique sur la Société. 

Aux termes des décisions en date du 22 février 2016, le capital social a été réduit d’un montant de 

1.195.378 euros pour le ramener de 158.086.572 euros à 156.891.194 euros, par voie d'annulation 

de 1.195.378 actions entièrement supportée par l’associé unique.  

Aux termes des décisions en date du 22 février 2016 avec effet au 30 mars 2016, le capital social 

a été réduit d’un montant de 13.586.957 euros par voie d’achat et d’annulation de 13.586.957 

actions, pour le ramener de 156.891.194 euros à 143.304.237 euros. 

Aux termes d’une décision de l’associé unique en date du 13 mars 2019, le capital social a été 

réduit d’une somme de 8.598.254,22 euros par voie de réduction de la valeur nominale des actions 

de 0,06 euro, pour le ramener de 143.304.237 euros à 134.705.982,78 euros. La réalisation de cette 

réduction de capital a été constatée à l’issue du délai d’opposition des créanciers, par décision du 

Président de la Société en date du 25 avril 2019. 

Aux termes d’une décision de l’associé unique en date du 22 août 2019, le capital social a été 

réduit d’une somme de 45.857.355,84 euros par voie de réduction de la valeur nominale des 

actions de 0,32 euro, pour le ramener de 134.705.982,78 euros à 88.848.626,94 euros. La 

réalisation de cette réduction de capital a été constatée à l’issue du délai d’opposition des 

créanciers, par décision du Président de la Société en date du 22 octobre 2019. 

 

Par décisions de l’associé unique en date du 24 octobre 2022, le capital social de la Société a été 

augmenté d'un montant nominal de quatre-vingt-dix-huit millions huit cent soixante-dix-neuf 

mille neuf cent vingt-trois euros et cinquante-trois centimes d’euro (98.879.923,53€), par voie 

d’élévation de la valeur nominale des actions de la Société d’un montant de soixante-neuf 

centimes d’euro (0,69€) par action, pour être porté de quatre-vingt-huit millions huit cent 

quarante-huit mille six cent vingt-six euros et quatre-vingt-quatorze centimes d’euro 

(88.848.626,94€) à cent quatre-vingt-sept millions sept cent vingt-huit mille cinq cent cinquante 

euros et quarante-sept centimes d’euro (187.728.550,47€). Cette augmentation de capital a été 

entièrement libérée en numéraire, ainsi que l’a constaté le Président de la Société le 2 novembre 

2022.  

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de cent quatre-vingt-sept millions sept cent vingt-huit mille 

cinq cent cinquante euros et quarante-sept centimes d’euro (187.728.550,47€) et divisé en cent 
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quarante-trois millions trois cent quatre mille deux cent trente-sept (143.304.237) actions de 

même catégorie et de 1,31 euros de valeur nominale chacune, entièrement souscrites et libérées.  

 

 

ARTICLE 8 - AVANTAGES PARTICULIERS 

 

Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes associées ou 

non. 

 

 

ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DU CAPITAL  

 

Toute modification du capital résultant d'une opération d'augmentation, d'amortissement ou de 

réduction du capital social, requiert une décision collective des associés ou une décision de 

l'associé unique, dans les conditions de l'article 18 des présents statuts. 

 

La Société peut émettre toutes valeurs mobilières représentatives de créances ou donnant droit à 

l’attribution de titres représentant une quotité du capital. 

 

 

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS - LIBÉRATION DES ACTIONS 

 

1. Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites au nom de leur titulaire 

à des comptes tenus par la Société, qui peut désigner, le cas échéant, un mandataire à cet 

effet. 

 

Toute transmission ou mutation d’actions s’opère, à l’égard des tiers et de la Société, par 

virement de compte à compte. 

 

2. Lorsque les actions de numéraire sont libérées partiellement à la souscription, le solde est 

versé, dans le délai maximum de cinq ans, sur appel du président. 

 

 

ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

Les actions sont librement transmissibles. 

 

 

ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions 

régulièrement prises par le ou les associés. 

 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente dans 

l’actif social, les bénéfices et le boni de liquidation.  

 

Le ou les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

 

 

ARTICLE 13 - PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 

 

1. La Société est représentée, administrée et dirigée par un président. 

 

Le président, personne physique ou morale, associée ou non, est nommé avec ou sans limitation 
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de durée par décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés. 

 

Le premier président est M. Yves Checoury, désigné par l’associé unique, sans limitation de 

durée.  

 

Les fonctions du président prennent fin soit à l’expiration de la durée de son mandat, soit en 

application d’une décision de l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, sur décision 

collective des associés, pouvant intervenir à tout moment et sans avoir à justifier de motif. 

 

Il peut démissionner de ses fonctions à charge pour lui d’en prévenir l’associé unique ou, en cas 

de pluralité d’associés, chacun des associés par lettre recommandée un mois au moins à l’avance, 

sauf cas d'urgence. 

 

2. Le président assumera, sous sa responsabilité, la direction générale de la Société et 

représentera celle-ci à l’égard des tiers. A cet effet, il est investi dans les limites légales des 

pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société. 

 

Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que ces limitations soient opposables aux tiers, 

l’associé unique, ou en cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés de la Société pourra 

limiter les pouvoirs du président. 

 

Dans ces limites, le président pourra partiellement déléguer ses pouvoirs. 

 

 

ARTICLE 14 – REMUNERATION DU PRÉSIDENT 

 

La rémunération du président est déterminée par décision de l'associé unique ou de la collectivité 

des associés. 

 

 

ARTICLE 15 - DIRECTEUR GENERAL OU DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 

 

Le président peut être assisté par un ou plusieurs dirigeants, personnes physiques ou morales, 

ayant le titre de directeur général ou de directeur général délégué et désigné(s) par une décision 

collective des associés ou de l'associé unique selon le cas. 

La durée du mandat du directeur général ou du directeur général délégué est fixée par les associés 

ou l'associé unique selon le cas, lors de la nomination desdits dirigeants. 

Le mandat du directeur général ou du directeur général délégué est révocable à tout moment par 

décision collective des associés ou de l'associé unique selon le cas, sans qu’aucun motif soit 

nécessaire. 

Le directeur général ou le directeur général délégué dispose des mêmes pouvoirs de direction et 

de représentation que le président.  

Le directeur général ou le directeur général délégué peut recevoir une rémunération qui est fixée 

et qui peut être modifiée par décision collective des associés ou de l’associé unique, selon le cas. 

 

 

ARTICLE 16 - CONVENTIONS RÈGLEMENTÉES 

 

En vertu de l'article L.227-10 du Code de Commerce, le commissaire aux comptes présente aux 
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associés un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre 

la Société et son président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction 

des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant 

au sens de l’article L.233-3 du Code de Commerce. 

 

Les associés statuent sur ce rapport. 

 

Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre des 

décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société 

et l'un de ses dirigeants. 

 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour la personne 

intéressée et éventuellement pour le président et les autres personnes intéressées d'en supporter 

les conséquences dommageables pour la Société. 

 

Conformément à l’article L.227-11 du Code de Commerce, les conventions portant sur les 

opérations courantes et conclues à des conditions normales entre la Société et les personnes ci-

dessus mentionnées au paragraphe 1 du présent article, sont communiquées au commissaire aux 

comptes. Tout associé a le droit d’en obtenir communication. 

 

 

ARTICLE 17 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaire ou suppléant sont nommés par l'associé 

unique ou par la collectivité des associés et exercent leur mission de contrôle conformément à la 

loi. 

 

Le premier commissaire aux comptes titulaire sera PricewaterhouseCoopers Audit S.A., 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro B 672 006 483 

et ayant son siège social au 63 rue de Villiers, 92208 Neuilly-sur-Seine Cedex et le premier 

commissaire aux comptes suppléant sera M. Christian Perrier, 63 rue de Villiers, 92208 Neuilly-

sur-Seine Cedex.  

 

 

ARTICLE 18 - DÉCISIONS DE l’ASSOCIE UNIQUE – DECISIONS COLLECTIVES 

DES ASSOCIES - OBJET  

 

Les décisions suivantes sont prises par l’associé unique ou collectivement par les associés : 

 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 

 

- examen du rapport du commissaire aux comptes sur les conventions visées à 

l’article 16 et décisions s’y rapportant, 

 

- nomination, révocation du président, approbation de sa rémunération, 

 

- nomination des commissaires aux comptes, 

 

- augmentation, amortissement ou réduction de capital, 

 

- émission de valeurs mobilières, 

 

- fusion avec une autre société, scission ou apport partiel soumis au régime des 
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scissions, 

 

- transformation de la Société, 

 

- modification des dispositions statutaires pour laquelle il n'est pas attribué 

compétence au président par l’effet d’une stipulation expresse des présents 

statuts, 

 

- dissolution de la Société, nomination et révocation du liquidateur, décisions 

relatives aux opérations de liquidation. 

 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du président.  

 

 

ARTICLE 19 - DÉCISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE – DECISIONS COLLECTIVES 

DES ASSOCIES - FORME  

 

1. Les décisions collectives sont provoquées aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige 

à l’initiative du président ou des associés selon les modalités ci-après. Lorsque la Société ne 

comporte qu’un seul associé, l’associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l’assemblée des 

associés.  

 

2.  En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives résultent, au choix du président, 

d'une consultation écrite ou d'une assemblée générale lorsqu'elles sont prises à l'initiative du 

président, et d'une assemblée générale lorsqu'elles sont prises à l'initiative d'un associé.  Dans tous 

les cas, elles peuvent aussi s’exprimer dans un acte. 

 

Les décisions collectives sont prises : 

 

(a) par consultation écrite : le président adresse par tout procédé de communication écrite à 

chacun des associés tous documents d'information devant lui permettre de se prononcer en 

parfaite connaissance de cause sur le texte de la ou des résolutions soumises à son approbation. 

 

Les associés disposent d'un délai de 15 jours à compter de la date de réception du projet de 

résolution pour émettre un vote par écrit, le vote étant, pour chaque résolution, formulé par les 

mots "oui" ou "non". 

 

La réponse est adressée au président par tout procédé de communication écrite.  Tout associé 

n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme ayant approuvé ces résolutions. 

  

(b) en assemblée générale : les assemblées sont convoquées par le président ou par un associé 

par tout procédé de communication écrite, 10 jours au moins avant la date fixée pour la réunion.  

Les convocations comportent l'indication du jour, de l'heure et du lieu ainsi que l'ordre du jour de 

la réunion dont le libellé doit faire apparaître clairement le contenu et la portée des questions qui 

y sont inscrites. 

 

Dans le cas où tous les associés sont présents ou représentés, l'assemblée se réunit valablement 

sur convocation verbale et sans délai. 

 

Les associés peuvent participer et voter à l'assemblée par visioconférence ou tout autre moyen de 

télécommunication permettant leur identification.  Dans ce cas, ils confirment leur vote au 

président de l'assemblée générale le jour même par tout moyen de communication écrit.  A défaut, 

l'associé n'est pas considéré comme ayant été présent et ayant voté. 
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Le quorum requis pour la tenue de ces assemblées est du quart des actions ayant le droit de vote. 

 

Un associé peut se faire représenter par un autre associé ou toute autre personne justifiant d'un 

mandat. 

 

L'assemblée est présidée par le président de la Société. A défaut, elle élit son président de séance. 

 

Une feuille de présence est émargée par les membres de l'assemblée et certifiée exacte par le 

président. Toutefois, le procès-verbal de l’assemblée tient lieu de feuille de présence, lorsqu’il est 

signé de tous les associés présents. 

 

Seules les questions inscrites à l'ordre du jour sont mises en délibération à moins que les associés 

soient tous présents et décident d'un commun accord de statuer sur d'autres questions. 

 

 

ARTICLE 20 - PARTICIPATION AUX DÉCISIONS COLLECTIVES 

 

Tout associé a droit de participer aux décisions collectives du moment que ses actions sont 

inscrites en compte au jour de l'assemblée. 

 

Les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un 

mandataire commun de leur choix. 

 

L’associé peut se faire représenter à l’assemblée par un autre associé. 

 

Si la Société ne comprend qu’un associé, celui-ci ne peut déléguer les pouvoirs qu’il détient en sa 

qualité d’associé. 

 

 

ARTICLE 21 - VOTE - NOMBRE DE VOIX 

 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu’elle représente. 

Chaque action donne droit à une voix. 

 

La Société ne peut valablement voter du chef d’actions propres qu’elle pourrait détenir. 

 

 

ARTICLE 22 - ADOPTION DES DÉCISIONS COLLECTIVES 

 

Les décisions collectives sont prises par un ou plusieurs associés représentant au moins les deux 

tiers des voix sauf pour les décisions suivantes qui doivent être prises à l'unanimité des associés : 

 

- modification, adoption ou suppression de clauses statutaires visées à l'article 227-19 du 

Code de Commerce, relatives à la transmission des actions. 

 

- augmentation de l'engagement social d'un associé notamment en cas de transformation 

de la Société en société en nom collectif ou en commandite. 
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ARTICLE 23 - PROCÈS VERBAUX 

 

Toute décision de la collectivité des associés est constatée par un procès-verbal qui indique 

notamment la date et le lieu de la réunion, l'identité du président de séance, le mode de 

convocation, l'ordre du jour, l’identité des associés participant au vote, les documents et rapports 

soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat 

des votes. 

 

Les procès-verbaux sont établis et signés par le président de la Société ou, le cas échéant, de 

séance, sur un registre spécial tenu à la diligence du président. 

 

Si la Société ne comprend qu’un associé, les décisions qu’il prend sont répertoriées dans ce 

registre. 

 

 

ARTICLE 24 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

 

Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance des documents 

suivants concernant les trois derniers exercices : comptes annuels, inventaires, rapports soumis 

aux associés et procès-verbaux des décisions collectives. 

 

En vue de l'approbation des comptes, le président adresse ou remet à chaque associé les comptes 

annuels, les rapports du commissaire aux comptes, le rapport de gestion et les textes des 

résolutions proposées. 

 

Pour toute autre consultation, le président adresse ou remet aux associés avant qu’ils ne soient 

invités à prendre leurs décisions, le texte des résolutions proposées et le rapport sur ces résolutions 

ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes et des commissaires à 

compétence particulière. 

 

Si la Société ne comprend qu’un associé et que celui-ci n’exerce pas les fonctions de président, 

les documents visés ci-dessus lui seront communiqués conformément aux dispositions du présent 

article. 

 

 

ARTICLE 25 - ANNÉE SOCIALE 

 

L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

 

 

ARTICLE 26 - COMPTES SOCIAUX 

 

A la clôture de chaque exercice, le président établit et arrête les comptes annuels prévus par les 

dispositions du Code de Commerce, au vu de l'inventaire qu'il a dressé des divers éléments de 

l'actif et du passif existant à cette date. Il établit également un rapport de gestion. Ces documents 

comptables et ce rapport sont mis à la disposition du commissaire aux comptes dans les conditions 

déterminées par les dispositions en vigueur, et soumis aux associés ou à l’associé unique dans les 

six mois suivant la date de clôture de l'exercice. 

 

Les comptes annuels doivent être établis chaque année selon les mêmes formes et les mêmes 

méthodes d'évaluation que les années précédentes. Si des modifications interviennent, elles sont 

signalées, décrites et justifiées dans les conditions prévues par les dispositions du Code de 

Commerce applicables aux sociétés. 
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Des comptes consolidés et un rapport de gestion du groupe sont également établis à la diligence 

du président, si la Société remplit les conditions exigées pour l’établissement obligatoire de ces 

comptes. 

 

 

ARTICLE 27 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DU BÉNÉFICE 

 

La différence entre les produits et les charges de l'exercice, après déduction des amortissements 

et des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour 

constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 

réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour 

une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 

et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 

 

Si les comptes de l’exercice, approuvés par une décision de l’associé unique ou de la collectivité 

des associés, font apparaître un bénéfice distribuable, l’associé unique ou la collectivité des 

associés peut décider de l’inscrire à un ou plusieurs postes de réserves dont il règle l’affectation 

ou l’emploi, de le reporter à nouveau ou le distribuer. 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés peut décider la mise en distribution des sommes 

prélevées sur les réserves dont ils ont la disposition, en indiquant expressément les postes de 

réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois les dividendes sont prélevés par 

priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

 

Les pertes, s’il en existe, sont après l’approbation des comptes par l’associé unique ou la 

collectivité des associés, soit imputées sur les comptes de réserves de la Société, soit reportées à 

nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction. 

 

Pour tout ou partie du dividende ou des acomptes sur dividende mis en distribution, une option 

entre le paiement en numéraire ou en actions peut être accordée à chaque associé. Cette option est 

décidée par la collectivité des associés ou l’associé unique. 

 

 

ARTICLE 28 - TRANSFORMATION - PROROGATION 

 

La Société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions et suivant les 

modalités prévues par les dispositions en vigueur. 

 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, les associés seront consultés à l'effet de 

décider si la Société doit être prorogée. 

 

 

ARTICLE 29 – LIQUIDATION 

 

La liquidation de la Société est effectuée conformément aux conditions prévues par la législation 

en vigueur. 

 

Le boni de liquidation est attribué à l’associé unique ou à la collectivité des associés, 
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proportionnellement au nombre de leurs actions. 

 

 

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 

 

En cours de vie sociale comme pendant la liquidation, toutes contestations, soit entre la Société 

et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés titulaires d'actions eux-mêmes, 

concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts sont jugées 

conformément aux textes en vigueur et soumises à la juridiction compétente. 

 


